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Liste des objectifs du PADD 

 

AXE 1 – L’eau, un bien commun au cœur de la stratégie territoriale 

et de rayonnement du Lévézou  

L’objectif n°1 est de positionner le Lévézou comme un territoire à haute valeur stratégique pour sa 

ressource en eau à l’échelle du bassin Adour Garonne 

L’objectif n°2 est de maintenir une eau de qualité au regard des enjeux eau potable et activités de loisirs 
L’objectif n°3 est de participer à une gestion quantitative durable et concertée de la ressource en eau 
L’objectif n°4 est de limiter les risques liés aux inondations 
Un objectif transversal : la préservation des milieux humides 

 

AXE 2 – Préserver les éléments qui forgent l’identité du Lévézou 

L’objectif n°5 est de limiter l’enfrichement des espaces ouverts et d’encourager la gestion des espaces 

par l’élevage, protéger prioritairement les terres cultivables, et préserver les éléments caractéristiques 

L’objectif n°6 est de protéger la surface agricole utile 

L’objectif n°7 est de réduire la consommation foncière des terres agricoles, des espaces naturels et 

forestiers, et introduire des mécanismes de compensation lors de la création de nouveaux projets 

d’aménagement  

L’objectif n°8 est de favoriser le bocage et valoriser la place de l’arbre dans le paysage 

L’objectif n°9 est de réussir la reconversion du patrimoine vernaculaire et notamment des granges-

étables qui s’inscrivent dans les bourgs et n’ayant plus d’usage agricole 

L’objectif n°10 est de « cultiver » l’image naturelle du tour des lacs du Lévézou, et notamment le lac de 

Pareloup 

L’objectif n°11 est de ne pas créer de nouveaux obstacles sur les cours d’eau et garantir la continuité 

écologique  

L’objectif n°12 est la protection des zones humides 

L’objectif n°13 est de protéger les forêts anciennes et matures et appliquer une exploitation forestière 

durable  

L’objectif n°14 est de préserver la forêt en développant une sylviculture durable et adaptée à la 

production de bois d’œuvre et à la préservation des sols, de la faune et de la flore 

L’objectif n°15 est de promouvoir le développement de la filière bois qui devra se construire autour du 

potentiel de gisement, d’une exploitation durable et de débouchés locaux 

L’objectif n°16 est la préservation de la biodiversité et le maintien de l’activité agro-pastorale 
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AXE 3 – Attirer et accueillir une nouvelle population, pour un 

aménagement équilibré du territoire 

L’objectif n°17 est de pérenniser le regain démographique en marche et atteindre une croissance de 

0.25% par an 

L’objectif n°18 est la mise en œuvre d’une politique active d’accueil des nouveaux habitants, fondée sur 

un territoire sans chômage, un cadre de vie exceptionnel et une agriculture de qualité 

L’objectif n°19 est d’initier une reconquête du bâti existant et affirmer comme priorité sa réhabilitation, 

son adaptation et l’atténuation de l’impact des résidences secondaires 

L’objectif n°20 est de mettre en place des outils de maîtrise foncière pour réinvestir les centres villes et 

centres-bourgs, allier les défis énergétiques, patrimoniaux et la qualité des logements 

L’objectif n°21 est de programmer des opérations innovantes de logements, prioritairement dans les 

communes où il n’y a pas d’offre, en favorisant les nouvelles formes d’habitat et les adapter aux enjeux 

du territoire (écohameaux, etc.) 

L’objectif n°22 est de développer une ambition architecturale pour les nouvelles constructions et la 

réhabilitation, en préservant un modèle économique attractif 

L’objectif n°23 est de prévoir des solutions innovantes de logements pour le maintien d’autonomie des 

personnes âgées dans les bourgs, à la proximité des services  

L’objectif n°24 est d’établir un schéma d’organisation des services et équipements avec pour armature 

l’éducation – la santé et les services de solidarité – les réseaux et services numériques – les services 

publics de proximité 

L’objectif n°25 est de résorber toutes les zones blanches numériques du territoire 

L’objectif n°26 est de soutenir l’activité commerciale des centres bourgs et préserver les derniers 

commerces dans les communes les plus vulnérables 

L’objectif n°27 est de ne pas créer de nouvelles zones commerciales pour installer des hypermarchés 

L’objectif n°28 est de répondre aux enjeux précarisation des populations rurales 

 

AXE 4 – Pérenniser un territoire productif 

L’objectif n°29 est de favoriser une agriculture de qualité diversifiée 

L’objectif n°30 est de développer les outils structurants et collectifs pour les filières agricoles (ateliers 

de découpes, outils de transformation), afin de garantir l’efficacité et la rentabilité des exploitations 

agricoles 

L’objectif n°31 est de favoriser et encadrer les projets d’unités de méthanisation du territoire 

L’objectif n°32 est de définir la surface utile des zones d’activité économiques en préservant les zones 

naturelles ou agricoles qui ne sont pas des réserves foncières 

L’objectif n°33 est d’élaborer une stratégie d’attractivité économique du territoire et de gestion du 

foncier  

L’objectif n°34 est d’encourager les démarches environnementales et paysagères des zones d’activité 
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AXE 5 – Construire un territoire en transitions 

L’objectif n°35 est la réduction des consommations énergétiques de 22% à l’horizon 2030 

L’objectif n°36 est de dépasser la situation actuelle d’équilibre énergétique et augmenter la production 

ENR de 22% à l’horizon 2030  

L’objectif n°37 est de réguler et encadrer dans le SCoT un schéma des zones favorables au 

développement de l’éolien   

L’objectif n°38 est d’inciter l’ouverture au capital des sociétés d’exploitation de projets énergétiques 

par les collectivités locales et les démarches citoyennes 

L’objectif n°39 est de promouvoir, développer et généraliser les nouvelles formes de mobilité 

L’objectif n°40 est de permettre une cohabitation harmonieuse durable entre les pratiques de plaisance, 

et de pleine nature, et la présence d’espèces remarquables et le maintien de l’intégrité des sites naturels  

L’objectif n°41 est le développement d’un tourisme durable 
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AXE 1 – L’eau, un bien commun au cœur de la stratégie 

territoriale et de rayonnement du Lévézou  
 

L’eau est pour le territoire du Lévezou une ressource essentielle pour l’attractivité du territoire, son 

développement et pour la qualité de vie de la population. L’ensemble des activités économiques du 

territoire (agriculture, tourisme, hydroélectricité, etc.) sont étroitement dépendantes de sa disponibilité 

et de sa qualité.  

 Le Lévézou se situe en amont du bassin de la Garonne : l’eau du Viaur qui émerge du Puech del Pal 

rejoint l’océan Atlantique après avoir parcouru presque 500 kilomètres. Le projet de territoire du 

Lévézou aura de fortes incidences bien au-delà de ses limites administratives.  

 Au-delà la mise en place d’une politique vertueuse pour répondre aux enjeux locaux, le territoire a pour 

mission de préserver cette ressource quantitativement et qualitativement dans l’intérêt commun et 

compte faire-valoir sa situation stratégique et la valoriser dans le cadre de réciprocités supra- 

territoriales.  

La stratégie visera donc à garantir l’équilibre besoins/ressources/milieux :  

- En intégrant l’échelle supra territoriale ;  

- En étant résilient au changement climatique afin d’anticiper les déficits et situations de crise à venir ;  

- En tentant de faire converger enjeux environnementaux et enjeux économiques,   

- En militant pour une solidarité territoriale amont/aval qui permet de prendre en compte les attentes du 

sous-bassin et de compenser les contraintes subies par leur territoire.  

Un travail partenarial dans le cadre de l’InterSCOT devra aborder les questions stratégiques de la gestion 

quantitative multi-usages et le maintien du bon état écologique des cours d'eau. 

 L’objectif n°1 est de positionner le Lévézou comme un territoire à haute valeur stratégique pour sa 

ressource en eau à l’échelle du bassin Adour Garonne.      

L’objectif n°2 est de maintenir une eau de qualité au regard des enjeux eau potable et activités de loisirs  

Le Lévezou occupe une place prépondérante dans le dispositif d’alimentation en eau potable du 

département de l’Aveyron et au-delà. Ce sont plus de 9 millions de m3 qui sont prélevés sur le territoire 

du SCoT dont 8 millions sont exportés hors du territoire pour alimenter la population ruthénoise mais 

aussi les populations à l’ouest et au nord du département, ainsi que celles du département du Tarn-et-

Garonne. Les activités de loisirs et le tourisme développés autour des lacs renforcent la nécessité de 

protection de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques. Il est indispensable pour ce territoire de 

conserver et même d’améliorer la qualité de l’eau afin de garantir les usages eau potable et activités de 

loisirs. Par effet rebond, cela permettra la préservation de la biodiversité.  Les acteurs du territoire auront 

à développer des stratégies qui permettent de réduire les impacts des activités humaines et à faire 

converger leurs efforts pour : - diminuer les teneurs en nitrates et phytosanitaire à travers l’amélioration 

des pratiques culturales pour les uns : fertilisation, plantation de haies et de bandes enherbées en bordure 

de cours d’eau, - la mise en place des périmètres de protection et l’amélioration du fonctionnement des 

systèmes d’assainissement collectif et non collectif, pour les autres : réflexion sur le mode 

d’assainissement le plus adapté (révision des zonages), maitrise des rejets par temps de pluie à travers 

la réalisation de schéma de gestion des eaux pluviales, la limitation de l’imperméabilisation des sols, la 

création de capacité épuratoire en lien avec le développement de l’urbanisation.  

 L’objectif n°3 est de participer à une gestion quantitative durable et concertée de la ressource en eau  
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D’un point de vue quantitatif, l’eau semble abondante sur le territoire mais il convient de prendre en 

compte l’évolution climatique avec des prospectives (Garonne 2050) qui annoncent des baisses 

sensibles des débits naturels des rivières pouvant atteindre 50% en étiage. Afin d’anticiper ces évolutions 

à venir et d’être exemplaire, le territoire s’inscrit dans une gestion durable de la ressource en 

promouvant :  

- un mode d’urbanisation économe en eau prévoyant l’utilisation des eaux de pluie, une utilisation 

rationnelle de l’eau potable (arrosage des espaces verts, rendement des réseaux publics, extension des 

réseaux),   

- mais aussi un usage d’irrigation des cultures rationnel en améliorant la gestion des plans d’eau existants 

ou à créer ;  

Les cours d’eau du territoire connaissent des étiages sévères en été voire en automne, qui selon les 

conditions météorologiques, peuvent s’étendre de juillet à septembre. Ils peuvent parfois se prolonger 

lors d’années peu pluvieuses jusqu’à novembre. En l’absence de nappes phréatiques importantes, les 

zones humides, les sols et l’aquifère superficiel ou profond se vidangent lentement en assurant ainsi un 

débit résiduel même en l’absence de précipitations.  

Les acteurs du territoire ont à partager un enjeu fondamental : la préservation des zones humides, enjeu 

important du point de vue de l’équilibre quantitatif mais participant aussi à l’enjeu qualitatif et à la 

préservation de la biodiversité.  

La présence de réserves d’eau stockées dans les lacs du Lévezou, initialement à des fins de production 

hydroélectrique, permet également le soutien des cours d’eau en aval en période d’étiage, tel que le 

Viaur mais au-delà, la rivière Aveyron (considérée comme déficitaire) et ensuite La Garonne. La gestion 

de ces lâchers d’eau en soutien d’étiage ou pour répondre à des besoins aval nécessite une entente à 

l’échelle du bassin et réunissant l’ensemble des acteurs.  

Le soutien d’étiage additionné à la production hydroélectrique peut avoir un impact sur le 

développement des activités touristiques du territoire dans la mesure où le bon fonctionnement des 

équipements touristiques mis en place (pontons, plages) nécessitent le respect d’un niveau des lacs 

minimal.  

Il convient de rappeler que la production hydroélectrique est la première des énergies renouvelables en 

France et occupe une place importante des besoins énergétiques.  

Aujourd’hui des accords existent entre les différents acteurs en matière de production hydroélectrique, 

d’eau potable, de soutien des étiages, de tourisme ; le territoire se doit d’être attentif aux modalités de 

gestion de ces ressources et doit participer aux instances de concertation dédiées à la gestion quantitative 

multi-usages. 

 

L’objectif n°4 est de limiter les risques liés aux inondations  

La configuration des vallées, l’occupation humaine, l’existence des barrages font que sur ce territoire le 

risque inondation est limité et représente des impacts assez faibles.  

Toutefois il existe une sensibilité « inondation » sur plusieurs communes sur lesquelles depuis quelques 

années, des bourgs ou hameaux sont touchés ponctuellement par de violentes inondations, de type 

torrentiel.  

Il s’agit pour le territoire d’identifier ce risque et de limiter la vulnérabilité des secteurs concernés.  
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Un plan de prévention des inondations a été instauré sur le bassin Céor Giffou qui permet de localiser 

les zones à risques et d’en limiter la constructibilité. Les villages de Salmiech et Arvieu sont 

particulièrement concernés et doivent faire l’objet d’interventions visant à réduire le risque.  

Pour le reste du territoire, il s’agit de mettre en place des actions liées aux pratiques agricoles et à la 

gestion de l’espace rural en général afin de préserver les zones d’expansion de crues et les zones de 

rétention naturelle que sont les tourbières et zones humides. Sur les espaces urbanisés, il s’agira de 

limiter les phénomènes de ruissellement et d’imperméabilisation des sols, en privilégiant l’infiltration 

voire la rétention dans les projets d’urbanisation.  

 

 

Cartographie du réseau hydrographique sur le territoire du SCOT Lévézou 
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AXE 2 – Préserver les éléments qui forgent l’identité du Lévézou  
 

2-1 Un pays économe en espaces pour préserver l’activité agricole  

 

Le SCoT affirme un leitmotiv : soutenir, préserver et valoriser l’agriculture, son premier pilier 

économique. Le premier acte fort à mener est donc la préservation du foncier agricole. La surface 

agricole utile représente près de 80% de l’espace.   

Si les surfaces agricoles sont stables depuis 20 ans, cela n’empêche pas un processus de consommation 

de l’espace qui atteint, de 2008 à 2018, près de 180 hectares. Si l’on considère la surface des parcelles 

perdues pour l’activité agricole sous l’effet d’un aménagement, la surface dépasse les 120 hectares sur 

le même pas de temps.   

Le phénomène ne doit donc pas être caché par la stabilisation de la surface agricole utile, qui résulte de 

changements de l’occupation des sols (défrichements, enfrichements, changement d’usage) ou le retour 

à l’activité agricole de terres abandonnées.   

  

L’objectif n°5 est de limiter l’enfrichement des espaces ouverts et d’encourager la gestion des espaces 

par l’élevage,  protéger prioritairement les terres cultivables, et préserver les éléments caractéristiques.  

Le rythme de l’artificialisation n’est pas comparable avec des territoires urbanisés ou métropolitains, 

mais les effets sont amplifiés par l’importante dissémination de cette consommation d’espace, générant 

un impact fort sur les terres agricoles ou les milieux naturels. Un autre impact est le morcellement des 

unités foncières agricoles, ce qui n'est pas sans poser problème à l’organisation du travail dans les 

exploitations ou encore l’augmentation des consommations de carburants.   

Il apparaît nécessaire de mener une politique de protection foncière agricole efficace et ambitieuse.   

 

L’objectif n°6 est de protéger la surface agricole utile  

Les réserves foncières inscrites dans les documents d’urbanisme devront être modifiées pour répondre 

aux besoins du territoire, limiter des stocks surestimés mais aussi rendre possible des projets 

d’aménagement nécessaires.   

 

L’objectif n°7 est de réduire la consommation foncière des terres agricoles, des espaces naturels et 

forestiers, et introduire des mécanismes de compensation lors de la création de nouveaux projets 

d’aménagement   
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Cartographie des surfaces agricoles sur le territoire du SCOT Lévézou 

 

 

2-2 L’identité et la diversité paysagères : un gage de valeur ajoutée 

territoriale  

 

L’identité territoriale se manifeste dans les paysages diversifiés du Lévézou. Ces paysages doivent être 

considérés comme une véritable ressource, ne serait-ce que parce qu’ils sont susceptibles de favoriser 

l’attractivité pour de nouveaux habitants, des touristes ou même de devenir l’image d’une économie.  

Pour les habitants du territoire, les paysages paraissent ordinaires, ceux du quotidien. Mais ils sont un 

patrimoine commun, un patrimoine culturel et incarnent le cadre de vie. Paysage, agriculture et 

biodiversité sont devenus indissociables.   

Tout l’enjeu de la construction de la ressource paysagère réside donc dans le compromis : ne pas figer 

des paysages remarquables tels une carte postale et ne pas banaliser des paysages exceptionnels pour 

garder une identité. C’est ce compromis que porte le projet territorial, notamment à travers une approche 

patrimoniale, l’intégration des zones d’activité et des nouveaux paysages de l’énergie.   

Le Massif du Lévézou est couvert par trois grands ensembles qui composent le cœur du Lévézou : les 

monts et bassin amont du Viaur, les monts et vallons du lac de Pareloup et le Ségala. Il est primordial 

de maintenir une qualité paysagère qui participe au rayonnement et au cadre de vie du territoire.  
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Cartographie des unités paysagères sur le territoire du SCOT Lévézou 

 

 

2-2.1 L’arbre et la haie, véritables marqueurs des paysages du Lévézou  

 

La végétation naturelle est dominée par la hêtraie montagnarde ou les landes, lesquelles se sont 

substituées à de nombreuses prairies et cultures. Aujourd’hui le paysage du Lévézou est largement 

ouvert. Dès 800m d’altitude, le hêtre domine la végétation, mais les boisements ont le plus souvent 

disparu.  

La densité des haies dans le paysage diffère selon les unités paysagères et suivant la taille du parcellaire, 

notamment aux abords des hameaux et villages. Les haies du Lévézou constituent un véritable motif 

paysager récurent et identitaire, comme les hêtres isolés.  

On retrouve différentes structures arborées : arbres isolés, alignements, haies champêtres panachées, 

haies brise-vents, ripisylve qui se répartissent selon la topographie, le type de sol, les usages agricoles.  

Le bocage à houx est aussi emblématique des paysages du Lévézou par son abondance. Parfois on le 

retrouve au bord des fermes,il servait de protection climatique. On le retrouve en majorité sur les parties 

hautes du massif.  

Sur le Ségala, à l’ouest, c’est encore une autre forme de bocage qui se présente, dominée par le chêne 

pédonculé et les arbustes taillés au cordeau. La densité est importante, et marque profondément le 

paysage. Ces linéaires arborés permettent d’améliorer l’intégration des infrastructures et constructions 

récentes.  

Il existe un véritable enjeu à maintenir, entretenir et replanter le bocage en respectant les formes de haies 

spécifiques à chaque unité paysagère. De la même manière, il s’agira de protéger les ensembles 

remarquables (alignements, haies de houx…) et les arbres isolés.  
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Les projets d’aménagement devront intégrer systématiquement la plantation de haies composées 

d’essences locales. Pour les arbres et les haies dans les infrastructures routières, la notion de respect des 

conditions de sécurité devra être prise en considération. 

 

L’objectif n°8 est de favoriser le bocage et valoriser la place de l’arbre dans le paysage  

  

 

2-2.2 Réussir la reconversion du patrimoine vernaculaire  

 
Les bourgs du territoire sont marqués par des alignements d’habitations mitoyennes de trois ou quatre 

niveaux datant du XIXe siècle, abritant en rez-de-chaussée un ancien local pour de l’artisanat et des 

commerces. Bon nombre d’entre elles sont abandonnées quand elles ne sont pas utilisées comme 

résidences secondaires.  

L’absence d’isolation, le manque d’éclairement, les multiples niveaux et tous simplement le manque de 

confort ne favorisant par leur utilisation. Pourtant, une fois rénovées, ces bâtisses ont souvent beaucoup 

de cachet et donnent la singularité à ces paysages, contrairement aux pavillons construits en périphérie 

de ces bourgs. Les centres anciens ont gardé leur intégralité et leur jus. Il est nécessaire de les revitaliser 

avec des opérations sur l’espace public en lien avec des actions sur le domaine privé.  

Le Lévézou rassemble de nombreux bourgs, de tailles différentes, avec une fonctionnalité qui diffère en 

fonction de leur situation géographique notamment : Le Vibal, Pont-de-Salars, Ségur, Prades-de-Salars, 

Canet-de-Salars, Curan, Salles-Curan, Vézins-de-Lévézou, Trémouilles, Comps-la-Grand-Ville, 

Salmiech, Arvieu, Villefranche-de-Panat.  

Il apparait opportun de reconquérir ces bourgs et bourgs secondaires en programmant des opérations 

concertées de réhabilitation adaptées aux nouveaux besoins des populations (luminosité, confort 

thermique, jardins et stationnement).   

 

L’objectif n°9 est de réussir la reconversion du patrimoine vernaculaire et notamment des granges-

étables qui s’inscrivent dans les bourgs et n’ayant plus d’usage agricole  

  

2-2.3 Les extensions urbaines des bourgs (habitats et zones d’activité)  

 

Le territoire doit promouvoir une urbanisation en cohérence avec l’économie d’espace et des terres 

agricoles, conserver les structures bâties, le petit patrimoine et surtout la trame paysagère (zones de 

jardins potagers) et écologique (trace ou coupure verte). La densification de ces extensions apparait être 

une priorité. Cela devra s’accompagner de la revitalisation des centres anciens mais aussi de très 

nombreux bourgs ruraux. Cette reconquête passera par la construction d’une politique de maîtrise 

foncière (création d’outils d’aménagement et de portage adaptés) et en développant les outils innovants 

tels que le tiers investissement. La réflexion pour des extensions cohérentes comprend essentiellement 

le traitement des espaces publics, les plantations et l’ambition architecturale contemporaine. La qualité 

des lieux de vie, de circulation et d’accueil doivent être renforcés, et les vallons préservés comme des 

espaces de nature de proximité.  
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2-2.4 Le lac de Pareloup, un emblème  

 
De part et d’autre du lac de Pareloup, au nord et au sud, s’étendent sur près de 8000 hectares (ha), des 

vallons peu profonds caractérisés par un bocage très dense. Les haies arborées entourent de petites 

parcelles agricoles, majoritairement des prairies. On retrouve également de nombreuses petites forêts de 

feuillus. L’habitat est dispersé et se présente sous forme de fermes isolées. On y retrouve également de 

nombreuses tourbières et zones humides alimentées par un riche réseau hydrographique.  

Le lac de Pareloup s’étend sur près de 1200 ha et comprend 70 km de berges. Entouré par des reliefs 

arrondis, il est une aire touristique majeure sur le Lévézou. De nombreux campings, aires de camping-

cars, plages aménagées et clubs de sport nautiques bordent le lac. Les prairies et cultures bocagères font 

la continuité avec les vallons au nord et au sud.  

Dans l’écrin du lac, il apparaît nécessaire de gérer la forêt et notamment celles de conifères vers des 

pratiques plus durables intégrant les autres usages de la forêt. Il faut intégrer les bâtiments d’activités 

contemporains. Il faut conserver l’ambiance naturelle des berges du lac, maintenir et améliorer la bonne 

intégration des logements et infrastructures touristiques dans le paysage et gérer le développement de 

l’éolien.  

 

L’objectif n°10 est de « cultiver » l’image naturelle du tour des lacs du Lévezou, et notamment le lac de 

Pareloup.  

  

 

2-2.5 Les bâtiments agricoles  

 

Les nouveaux bâtiments doivent être fonctionnels pour répondre aux pratiques agricoles actuelles. Cela 

n’empêche pas de prévoir leur bonne implantation, en considérant les contraintes climatiques, 

topographiques, géologiques, hydrographiques, les exigences concernant les économies d’énergie, 

l’assainissement, la rétention de l’eau de pluie et la tenue des sols.   

La discrétion de ces bâtiments et leur insertion paysagère devront être prescrites dans les documents 

d’urbanisme, par l’utilisation de couleurs sombres et mates plutôt que des couleurs claires et brillantes. 

Il faudra veiller à la mise en place de matériaux de couleurs sombres pour les nouveaux bâtiments ou 

les extensions (tant en parois verticales qu'en couvertures ou menuiseries) tout en veillant à une bonne 

intégration architecturale avec l’existant. Ceci afin de permettre des extensions avec des couleurs 

sombres sans reprendre la totalité du bâtiment existant. 

   

2-2.6 Les infrastructures et la publicité  

 

Les aménagements routiers sont des éléments paysagers importants. Une attention particulière sera 

portée aux nouveaux aménagements, tant sur la topographie que les techniques de soutènement et les 

plantations. Pour répondre aux objectifs de la loi portant engagement national pour l'environnement du 

12 juillet 2010 dite « loi Grenelle II », sera poursuivi le travail initié sur l’harmonisation et l’application 

réglementaire de la signalisation d’information locale (SIL) et des règlements locaux de publicité.  
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2-3 La biodiversité, un capital naturel et culturel à préserver  

 

Dans des territoires tels que le Lévezou, les espaces d’intérêt écologique sont omniprésents. Le SCoT 

aura donc peu de rattrapages à mettre en œuvre. Cela étant, il reste à protéger les milieux les plus riches 

qui constituent des cœurs de biodiversité (les zones humides, les forêts anciennes et matures et les 

milieux ouverts et semi-ouverts), souvent identifiés comme Réservoirs de biodiversité dans le Schéma 

régional de cohérence écologique.  

La biodiversité ne concerne pas ces seuls espaces de premier intérêt ; elle est également partout présente 

dans la nature ordinaire. Aussi le diagnostic des continuités écologiques fait ressortir les espaces 

fonctionnels pour la biodiversité et les corridors écologiques comme des espaces vitaux pour les espèces. 

Il identifie les facteurs de fragmentation des milieux et les éventuelles atteintes aux espaces naturels.  

La qualité des continuités écologiques du territoire doit être maintenue et le SCoT doit identifier les 

modalités de préservation ou de remise en bon état de ces continuités par sa politique de Trame verte et 

bleue. Cela nécessite d’éviter la fragmentation de l’espace et l’altération des principaux corridors 

écologiques, généralement causées par l’étalement urbain et les infrastructures de transport.   

  

 

2-3.1 La trame bleue, le maintien des continuités des cours d'eau et la protection 

des sols à l’échelle des bassins versants  

 
Le territoire doit préserver l’ensemble des milieux aquatiques et milieux humides. Cela passe par le 

maintien des continuités longitudinales et latérales des cours d'eau et une gestion de l'espace adaptée à 

la protection des sols et intégrant les risques d’inondations.  Il s’agit d’être vigilant quant aux risques de 

rupture de cette continuité et plus précisément aux risques liés aux barrages, ou autres seuils.   

Les zones humides sont protégées par le SCoT. Il faudra porter une attention particulière sur leurs 

bassins d’alimentation pour éviter que des aménagements portent atteinte aux milieux humides. Le 

territoire est particulièrement riche en biodiversité du fait notamment de ses zones humides mais aussi 

de cours d’eau remarquables. Il est couvert en totalité par des structures de gestion des cours d’eau et 

bassin versant et des outils pour une gestion globale et concertée des milieux aquatiques (Contrat de 

rivière, SAGE) sont mis en œuvre depuis plusieurs années.   

Un travail d’inventaire important a d’ores et déjà été réalisé et il s’agit maintenant de se donner les 

moyens de préserver ces zones humides (qui jouent également un rôle important d’un point de vue 

quantitatif et qualitatif) mais aussi la trame verte que représentent le maillage des haies et de la ripisylve.  

 

L’objectif n°11 est de ne pas créer de nouveaux obstacles sur les cours d’eau et garantir la continuité 

écologique   

 

L’objectif n°12 est la protection des zones humides  

La constructibilité sera interdite sur les zones humides, sauf si un projet – de par sa nature, son 

importance territoriale et la nécessité de son implantation -  rend légitime la recherche de solutions 

compensatoires. Toutefois, certains aménagements légers, par exemple destinés à la conservation ou à 

la découverte des espaces naturels), ou encore à destination récréative. Les constructions et 

l’imperméabilisation des zones d’alimentation seront limitées.  
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2-3.2 La trame des milieux boisés  

 

Sur l’ensemble du Lévézou, la forêt occupe près de 11 000 ha pour un stock sur pied d’environ 184 

m3/ha et un accroissement annuel de 7 m3/ha/an. Elle est relativement productive et près de la moitié 

des volumes sur pied sont issus de plantations résineuses (Douglas, sapin et épicéa) alors que les 

plantations de conifères ne représentent que 27% de la forêt en superficie. La forêt feuillue (73% de la 

superficie forestière) est principalement constituée de chênaies pubescentes ou de hêtraies (1/5e des 

volumes pour chacune des deux essences). Le Châtaignier (4% des volumes) est relativement peu 

présent sur le territoire.  

Les forêts du Lévézou recèlent quelques joyaux forestiers. Des îlots de biodiversité préservés sont 

notamment issus des forêts les plus anciennes notamment dans la hêtraie. L’ancienneté du couvert est 

un critère très important pour maintenir la biodiversité dans un massif, notamment en limitant 

l’exposition des sols à la lumière. Les sols sont sensibles à la luminosité, aux conditions atmosphériques 

(précipitations, température) et surtout à l’utilisation passée qui a pu en être faite. L’ancienneté du 

couvert ne signifie pas une absence d’exploitation des forêts, mais demande des méthodes d’exploitation 

plus douces. Les forêts anciennes ont conservé un sol forestier fonctionnel lié notamment à la diversité 

de la fonge. En effet, les rhizomes (champignons) facilitent, pour les plantes, la mobilisation de l’eau et 

des nutriments. Les forêts matures, quant à elles, sont composées de vieux arbres et contribuent à la 

diversité de la faune, de la flore et à l’élaboration des sols.  

Parmi les oiseaux, très peu sont strictement inféodés aux milieux forestiers, mais les formations boisées 

sont essentielles à la survie d’espèces forestières telles que le Pic noir. Les arbres sont également 

essentiels à la nidification de nombreux oiseaux parmi lesquels l’Aigle botté qui apprécie les versants 

boisés pour nicher. C’est cependant pour les insectes, les mousses, les lichens et les champignons que 

les forêts constituent un habitat de prédilection. Plus de 500 espèces de champignons, 66 espèces de 

lichens, 103 espèces de mousses et hépatiques et 344 espèces de coléoptères sont présentes. Parmi ces 

derniers, on note, sur le territoire, la présence de la Rosalie alpine qui a une préférence pour le bois de 

hêtre, du Grand Capricorne qui habite préférentiellement les vieux chênes et le Pique-prune dont la 

présence a été signalée dans les vieilles châtaigneraies.  

De manière générale, la forêt joue également de multiples rôles sur le territoire : elle préserve la qualité 

de la ressource en eau, permet la conservation des sols et est le support de divers loisirs (randonnée, 

chasse, cueillette des champignons…).  

 

L’objectif n°13 est de protéger les forêts anciennes et matures et appliquer une exploitation forestière 

durable   

 

Il faut limiter les défrichements des forêts anciennes et matures, maîtriser le développement des accrus 

forestiers sur les espaces pastoraux et valoriser les essences naturelles (pas ou peu exploitées) par 

l’amélioration des itinéraires de gestion sylvicoles adaptés (concernant notamment le pin sylvestre, le 

hêtre et le châtaignier).  

La jeune forêt est en forte progression sur les espaces pastoraux, essentiellement les parcours, ce qui 

entraîne la fermeture des paysages. Cette ressource forestière locale et renouvelable représente un 

véritable gisement économique, dont l’exploitation peut répondre à la fermeture des paysages. La 

gestion forestière permet de développer une activité économique non délocalisable (10 000 m3 de bois 

mobilisés correspondent à 12 emplois de proximité), de valoriser le bois et maîtriser sa progression en 

prenant en compte la défense contre le risque incendie, plus fort dans le contexte de changement 
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climatique. Pour favoriser la gestion durable des forêts, le regroupement des propriétaires et l’animation 

foncière sont un préalable indispensable.  

  

L’objectif n°14 est de préserver la forêt en développant une sylviculture durable et adaptée à la 

production de bois d’œuvre et à la préservation des sols, de la faune et de la flore.  

 

Le bois-énergie valorise des bois de faibles valeurs ou des opérations de gestion forestière. Il permet des 

interventions en forêt pour la production de bois d’œuvre à plus long terme et l’entretien des paysages 

par endroits. Le territoire promeut le développement de la production de bois d’œuvre. Pour y arriver, il 

sera nécessaire d’améliorer la mobilisation des bois dans les massif en réalisant un schéma de 

mobilisation des bois et des schémas de desserte par massifs. Pour rentabiliser les interventions en forêts, 

il soutient le développement du bois-énergie issu de plaquettes forestières ou de connexes de scieries 

locales en incitant au développement de projets locaux de chaufferie ou de petits réseaux de chaleur 

bois-énergie. Le projet du Lévézou s’inscrit encore une fois dans une territorialisation de l’économie, 

gage de valeur ajoutée.  

 

 

Cartographie des zones humides et des forêts anciennes et matures 

sur le territoire du SCOT Lévézou 

 

 

 

L’objectif n°15 est de promouvoir le développement de la filière bois qui devra se construire autour du 

potentiel de gisement, d’une exploitation durable et de débouchés locaux.   

 



18 
 

2-3.3 Landes et pelouses, la trame des milieux ouverts et semi-ouverts  

 
Les espaces agro-pastoraux sont relativement peu étendus et très fragmentés sur le territoire du SCoT 

du Lévézou. Ces milieux composés d’une végétation naturelle spontanée demeurent le témoin d’une 

activité humaine et pastorale passée. Les pelouses collinéennes du Lévézou sont très sensibles et 

menacées.  

Aujourd’hui, ces landes bénéficient grandement à la faune, notamment les oiseaux, et la flore constitue 

ainsi de petit cœur de nature ponctuant le paysage. Ils sont plus fréquents à l’est du territoire autour des 

crêtes du Lévézou, et des Palanges au Nord quand les landes n’ont pas été mises en culture, ou reboisées. 

On les retrouve souvent en mosaïque avec des milieux rocheux, des bosquets de pins sylvestres ou bien 

encore des milieux humides. Plus ou moins stables dans le temps, elles évoluent naturellement vers la 

forêt.  

Préserver cette biodiversité, c’est donc maintenir, voire renforcer, l’activité pastorale en optimisant la 

gestion des ressources naturelles des parcours (herbes, feuilles et fruits) et en contenant la progression 

des accrus forestiers sur les parcours. Cette reconquête vise également à favoriser l’autonomie des 

exploitations. Le changement climatique ne doit pas être oublié ici et doit être pris en compte dans les 

nouvelles stratégies. La restauration et la gestion du petit parcellaire agricole et des infrastructures 

agroécologiques (haies, murets, clapas) seront favorables à la faune et la flore liées à ces espaces 

agricoles.  

 

 

L’objectif n°16 est la préservation de la biodiversité et le maintien de l’activité agro-pastorale  
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AXE 3 – Attirer et accueillir une nouvelle population, pour un 

aménagement équilibré du territoire  
 

 

Schématisation de l’armature territoriale du SCOT Lévézou : cartographie des bourgs centres 

 

L’attractivité du territoire et l’accueil d’actifs sont des priorités politiques pour le Lévézou.  L’arrivée 

de nouveaux habitants est tout simplement indispensable pour rendre possible une stratégie territoriale. 

Le solde naturel de la population est structurellement négatif et la démographie des actifs vieillissante. 

La poursuite d’un déclin démographique se traduirait alors tout simplement par une déprise économique, 

le territoire devenant incapable d’assurer le renouvellement des actifs. Cela est d’autant plus vrai pour 

l’enjeu du renouvellement des agriculteurs.  

Cela doit s’organiser pour maintenir une armature territoriale équilibrée et pluri-centralisée, afin de 

pérenniser et de développer le tissu social et économique.  

  

3-1 Accueillir, une obligation, un défi politique  

 
3-1.1 La vitalité démographique s’impose  

Le territoire du SCoT compte environ 13 300 habitants en 2015, dont près de 40% vivent dans la 

couronne du pôle urbain de Rodez et 45% vivent dans une commune isolée. Depuis 1999, un regain 

démographique s’amorce à 0.43% par an (entre 1999-2014 avec 0.2%/an entre 2009 et 2014) et même 

0.53%/an entre 2008 et 2017, soit environ 55 nouveaux habitants par an.  Le solde naturel reste 

structurellement négatif, le seul moteur est donc l’arrivée de nouveaux habitants. Les perspectives 

démographiques restent fragiles, mais tous les indicateurs démontrent qu’une évolution de la population 

est parfaitement envisageable.   
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Le scénario retenu pour l’élaboration de la stratégie territoriale dans le cadre du SCoT s’élève à 

+8% de la population d’ici 2042, soit une augmentation de 1 150 habitants, à un rythme de +0,25% 

par an (60 nouveaux habitants par an) soit du même ordre de grandeur que sur la période 

2009/2014 (0.2%/an). Cela se traduit concrètement par l’arrivée de plus de 80 nouveaux habitants 

tous les ans, qui viennent compenser le solde naturel négatif et assurer l’augmentation de 

population.   

 

Ce scénario se veut le plus crédible possible, le plus proche de la réalité qui s’esquisse depuis maintenant 

10 ans, mais surtout ce scénario veut répondre à l’enjeu essentiel du renouvellement des actifs dans les 

5-10 ans qui viennent.   

Rodez et Millau ont un rôle catalyseur de ces nouvelles populations grâce à leur offre locative. Le 

parcours résidentiel de ces nouveaux arrivants se poursuit par un rebond vers les autres communes du 

territoire, et le Lévézou en bénéficie. Une stratégie collective d’accueil des nouveaux arrivants doit être 

réfléchie et menée à l’échelle de ces deux bassins de vie pour être efficace et surtout éviter des pratiques 

concurrentielles.  

 

 

Présentation graphique des 3 scénarii démographiques 2014-2042 sur le territoire du SCOT Lévézou  

 

 

3-1.2 Une politique de l’habitat en face des besoins  

Pour répondre à l’attractivité démographique, il est nécessaire d’anticiper une politique de l’habitat et 

proposer une offre de logements qui corresponde à la demande. Le principal moteur de la construction 

de logements des 30 dernières années a été le desserrement des ménages. Ce phénomène s’est traduit 

essentiellement par des extensions pavillonnaires de la couronne ruthénoise, mais aussi par la création 

de lotissements dans les communes rurales. De 1968 à 2015, le nombre de personnes par ménages est 

donc passé de 3,8 à 2,3. Autant dire que cet indicateur a atteint son point bas. Le besoin de logements à 

l’horizon 15-20 ans sera quasiment alimenté par la croissance démographique, donc les nouveaux 

habitants.  
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Le renouvellement de logements lié à l'obsolescence d'une partie du parc, ainsi que la variation du parc 

de logements vacants sont évalués à 3% du parc de logements actuels.  

L’effet démographique du scénario retenu appelle un besoin d’environ 850 logements à l’horizon 2030.  

Le besoin en logement pour le territoire du SCoT s’élève donc à 60 logements par an.   

Cette politique de l’habitat doit s’opérer au travers d’une vision globale de l’armature urbaine du 

territoire et s’inscrire dans une dynamique résidentielle maîtrisée. Le premier enjeu est de repenser la 

fonctionnalité des bourgs et centres-bourgs pour réinventer leur attractivité.   

Pour les communes de la couronne ruthénoise, l’étalement urbain ne peut plus être le modèle. Il s’agira 

de reconquérir les centres et favoriser la densification dans les extensions urbaines des dernières 

décennies. Pour les communes rurales, l’enjeu sera aussi la reconquête des bourgs et hameaux, leur 

réhabilitation et leur adaptation. Il s’agira de mobiliser les outils opérationnels tels que les Programmes 

d’Intérêt Général, les Opérations Programmée d'Amélioration de l'Habitat, ou encore de nouvelles 

solutions innovantes et adaptées.   

L’assiette foncière pour la construction d’une maison individuelle, de lotissements, d’habitat collectif 

ou social apparaît aujourd’hui trop élevée et favorise des effets secondaires tels que le mitage du 

territoire ou des surcoûts financiers pour le fonctionnement des collectivités. Un règlement devra être 

mis en œuvre pour limiter l’emprise constructible des parcelles urbanisables.   
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Cette stratégie résidentielle devra se confronter à deux grandes problématiques. La réhabilitation dans 

nos bourgs se confronte à de multiples enjeux. Ils apparaissent attractifs pour les nouveaux habitants 

mais révèlent plusieurs freins. En effet, les biens ne sont pas tout le temps en vente du fait d’indivisions 

ou autres blocages d’accès au foncier. La maîtrise foncière est donc un enjeu clé de cette reconquête des 

bourgs. La question des espaces publics et récréatifs, ou encore les parkings ne sont pas forcément gérés. 

Enfin, les réhabilitations doivent amener du confort, notamment thermique ou de l’ensoleillement. La 

transition énergétique doit s’insérer dans la réhabilitation patrimoniale. L’utilisation de matériaux 

locaux (notamment le bois) devra être privilégiée.   

  

L’objectif n°17 est de pérenniser le regain démographique en marche et atteindre une croissance de 

0.25% par an.   

 

L’objectif n°18 est la mise en œuvre d’une politique active d’accueil des nouveaux habitants, fondée sur 

un territoire sans chômage, un cadre de vie exceptionnel et une agriculture de qualité  

 

L’objectif n°19 est d’initier une reconquête du bâti existant et affirmer comme priorité sa réhabilitation, 

son adaptation et l’atténuation de l’impact des résidences secondaires  

 

L’objectif n°20 est de mettre en place des outils de maîtrise foncière pour réinvestir les centres villes et 

centres-bourgs, allier les défis énergétiques, patrimoniaux et la qualité des logements.  

 

L’objectif n°21 est de programmer des opérations innovantes de logements, prioritairement dans les 

communes où il n’y a pas d’offre, en favorisant les nouvelles formes d’habitat et les adapter aux enjeux 

du territoire (écohameaux, etc.)  
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L’objectif n°22 est de développer une ambition architecturale pour les nouvelles constructions et la 

réhabilitation, en préservant un modèle économique attractif.  

  

 

3-1.3 Une adaptation au vieillissement de la population  

 

Une dynamique de vieillissement de la population est en marche. En 2040, la part des plus de 60 ans 

atteindra quasiment 40% de la population soit près de 5 500 habitants. C’est-à-dire près de 1 500 de plus 

qu’en 2012.    

La problématique du vieillissement doit être anticipée et les politiques publiques doivent gérer cet effet. 

Ce phénomène génère un accroissement de la dépendance et ce vieillissement structurel génère un 

besoin accru de services. Le modèle de la maison de retraite n’apparait plus être la seule réponse et les 

tendances montrent que ces populations âgées veulent garantir leur autonomie le plus longtemps 

possible. C’est une nouvelle fois la question des fonctions des centres bourgs qui se pose.    

 

L’objectif n°23 est de prévoir des solutions innovantes de logements pour le maintien d’autonomie des 

personnes âgées dans les bourgs, à la proximité des services   

  

 

3.2 Préserver et améliorer l’organisation des services et équipements du 

territoire  

 

Le territoire apparaît aujourd’hui globalement bien desservi en équipements et services. Les besoins du 

quotidien de la population sont assurés et les temps d’accès à ces équipements et services sont conformes 

aux moyennes nationales. Des disparités territoriales apparaissent en s’éloignant des axes structurants 

(D911) ou des centralités touristiques.   

A court et moyen terme, il reste à savoir si ce niveau de services et d’équipements est suffisant pour 

accompagner les perspectives démographiques, mais aussi certaines caractéristiques telles que le 

vieillissement de la population.   

 

3-2.1 Deux priorités : les services de santé et d’éducation  

 
Pour répondre aux enjeux démographiques (accueil de nouveaux habitants et vieillissement de la 

population), le niveau de services et d’équipements du territoire doit évoluer.   

Pour mener une stratégie de rééquilibrage démographique des communes qui n’ont pas encore amorcé 

leur inversion, il est absolument nécessaire de sanctuariser un niveau minimum de services et 

équipements du quotidien. D’ores et déjà, certaines communes ne possèdent plus d’équipement 

nécessaire aux pratiques quotidiennes de la population. Deux grandes priorités apparaissent comme les 

moteurs de l’attractivité du territoire : les services de santé et d’éducation.  
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L’objectif n°24 est d’établir un schéma d’organisation des services et équipements avec pour armature 

l’éducation – la santé et les services de solidarité – les réseaux et services numériques – les services 

publics de proximité  

 

Il est prioritaire de sanctuariser la présence de certains équipements et services dans les zones les plus 

vulnérables du territoire, afin de ne pas obérer une reprise démographique.   

La carte scolaire pour les écoles primaires révèle un très fort enjeu pour le territoire.   

L’organisation du système de santé doit continuer de s’adapter aux nouveaux besoins des habitants mais 

aussi aux aspirations des professionnels de santé qui ont évolués. Le modèle de la maison de santé 

pluridisciplinaire devient le modèle pour répondre à la nécessité d’échanger avec ses pairs, mutualiser 

des moyens humains, en lien avec la surcharge de travail ou les gardes trop contraignantes.   

  

Pour répondre au vieillissement de la population, un maillage d’acteurs organisé et dynamique sur le 

champ des services aux personnes âgées s’est construit autour des territoires d’action sociale. Il est 

entièrement couvert par une offre de services à la personne en faveur du maintien à domicile des 

personnes âgées. Il faudra accompagner l’augmentation du nombre de lits en maisons de retraites et 

EHPAD, mais aussi encourager les nouvelles formes d’habitats adaptés, voire intergénérationnels, pour 

le maintien en autonomie des personnes âgées.   

 

  

3-2.2 Le défi numérique, résorber les zones blanches  

 

La couverture numérique du territoire et l’accès à l’Internet à très haut-débit et aux nouvelles 

technologies de la communication sont nécessaires pour rendre possible l’attractivité démographique, 

économique et touristique du territoire. Le SCoT décline le Schéma Directeur Territorial 

d’Aménagement Numérique de l’Aveyron, établi par le Syndicat Intercommunal d'Energies du 

Département de l'Aveyron (SIEDA).   Cette politique demande un effort financier des intercommunalités 

considérable à l’horizon des 10 prochaines années, dans un contexte général très inégalitaire où deux 

mondes se tournent le dos : les métropoles accueillent des investissements privés très rentables de la 

part de multiples opérateurs et les territoires ruraux doivent investir eux-mêmes dans des réseaux. La 

péréquation territoriale a été oubliée pour le déploiement de ces réseaux.  

  

La révolution numérique des territoires est primordiale pour permettre l’adaptation des activités du 

territoire et accompagner les transformations en cours des usages : télétravail, e-administration, e-

commerce, etc. Le Lévézou recèle d’ailleurs une pépite dans le domaine avec la Zone d’Activité 

Numérique d’Arvieu. Ce concept innovant, développé loin du bouillonnement des métropoles, a pour 

objectif d’attirer de nouvelles familles. Une connexion haut débit est installée, un espace de coworking, 

un fablab et la pépinière d’entreprise.   

Au-delà, l’accès aux réseaux numériques est devenu un passage obligé pour faciliter l’implantation 

d’activités économiques, de nouveaux habitants, diminuer des déplacements et réduire l’enclavement.   

 La couverture territoriale pour la téléphonie mobile reste encore trop partielle et certaines zones ne sont 

toujours pas couvertes par un opérateur.  

  

L’objectif n°25 est de résorber toutes les zones blanches numériques du territoire  
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 3-2.3 Maintenir l’équilibre commercial  

 

La conservation d’une offre de proximité, voire d’ultra-proximité, est essentielle dans les secteurs les 

plus isolés pour garantir le maintien des populations et rendre possible l’inversion démographique.  

Cependant, ces commerces sont de toutes petites structures qui peinent à vivre et dont les exploitants 

sont souvent âgés. La question de leur transmission est majeure mais, en l’état, difficile. De plus, les 

besoins des consommateurs ont évolué et vont encore évoluer dans les prochaines années. La population 

est âgée et sa part va encore progresser : la question de l’accessibilité aux commerces et le besoin en 

services va progresser. Il faudra faire évoluer le commerce vers de nouvelles activités complémentaires 

(livraison, développement de nouvelles prestations). Cette réflexion pourrait être menée en lien avec les 

services de La Poste qui font face à la même préoccupation de maintien de leur offre en milieu rural.   

L’armature des différents pôles doit maintenir l’équilibre commercial à l’échelle des zones de 

chalandise.  

Le maillage du territoire, notamment pour l’offre des produits de première nécessité et la présence de 

plusieurs marchés hebdomadaires est bon, mais se fragilise au fil du temps. En effet, il se développe de 

la vacance dans les centres-bourgs au profit d’un transfert d’activité en entrée de village. Ce phénomène 

s’accentue par les déplacements domicile-travail qui s’allongent et le développement de villages « 

dortoir » (Agen, Flavin,).   

Pour autant, il s’opère un véritable développement des circuits courts avec des initiatives de création 

d’outils commerciaux de producteurs en vente directe ou en Amap. Il apparait aujourd’hui deux 

opportunités : créer des outils de vente locale et vendre ces produits hors du territoire, via des magasins 

de producteurs dans les pôles urbains voisins et écouler la production.  

  

Le profil du Lévézou ne permet donc pas l’aménagement de zones commerciales avec des supermarchés 

et hypermarchés (surfaces de vente supérieures à 1000 m²).   

S’agissant des centres-bourgs, la réflexion doit porter sur la vacance qui crée du mitage et dégrade à 

long terme l’image du village. Le vieillissement de la population va accentuer le développement des 

services de proximité, ce qui sera une opportunité. Il en va de même pour répondre aux besoins des 

touristes, qui recherchent de plus en plus une consommation locale et de qualité.   

 

 

L’objectif n°26 est de soutenir l’activité commerciale des centres bourgs et préserver les derniers 

commerces dans les communes les plus vulnérables  

 

L’objectif n°27 est de ne pas créer de nouvelles zones commerciales pour installer des hypermarchés.   

 

L’objectif n°28 est de répondre aux enjeux précarisation des populations rurales.   
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Schématisation de l’attractivité commerciale à l’intérieur du territoire 
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AXE 4 – Pérenniser un territoire productif  

 

L’économie territoriale est un triptyque qui réunit une économie productive, une économie résidentielle 

(des revenus qui arrivent de l’extérieur) et une économie présentielle (les dépenses sur le territoire). Le 

Lévézou est partagé dans les bassins d’emploi de Millau et Rodez, mais dans les deux cas, les différentes 

bases économiques sont plutôt équilibrées. En 2006, la base productive (revenus du capital et du travail 

liés à la vente à l’extérieur de biens et de services produits à l’intérieur du territoire) y représente entre 

15 et 19% des revenus, la base résidentielle (retraites, les revenus des « migrants-alternants », les 

dépenses touristiques et les revenus de la sphère présentielle) y représente entre 51 et 56% des revenus, 

la base publique (salaires de la fonction publique) entre 9 et 10% des revenus et la base sociale (les 

prestations sociales) 21% des revenus. L’enjeu auquel il faut répondre dans le projet de territoire, c’est 

l’ancrage de l’économie. Cela signifie le maintien et le développement de l’économie par sa 

territorialisation, seule garantie que les emplois ne peuvent être délocalisés. Cette territorialisation doit 

être autant quantitative que qualitative, pour générer de la valeur ajoutée localement.  

  

 

4-1 Soutenir le système agricole dans ses mutations  

 

L’économie productive du territoire s’appuie sur un pilier essentiel : l’agriculture et l’agroalimentaire. 

L’élevage domine évidemment, réparti à parité entre l’élevage bovin et l’élevage ovin. Cette agriculture 

s’est donc développée autour de plusieurs filières.  Plus de la moitié des exploitations sont engagées 

dans des filières sous Signes Officiels de Qualité, et 20% de la surface agricole utile est convertie en 

agriculture biologique. Un quart des exploitations s’inscrivent dans la filière de l’AOP Roquefort. Le 

roi des fromages est un véritable moteur sur le Lévézou. Le Roquefort est le premier fromage à 

bénéficier d’une Appellation d’Origine Contrôlée par la loi du 26 juillet 1925, ce qui garantit, depuis, 

un ancrage de la filière. Le modèle Roquefort devient la forme inédite d’une économie agricole 

territorialisée.   

En parallèle de cette dynamique, s’est développé historiquement le « Quatrième Bassin » de la filière 

brebis française, sur le territoire de l’AOP Roquefort et ses bordures. Le Lévezou compte 20% de ses 

exploitations qui génèrent des productions fromagères et laitières diversifiées, regroupant des laiteries 

et des producteurs fermiers. Un opérateur domine aujourd’hui, « le Petit Basque ».  30% des 

exploitations s’inscrivent dans la filière bovine-lait, filière qui connait depuis plusieurs années des crises 

successives. 17% des exploitations sont dans la filière bovin-viande, valorisant le veau d’Aveyron-

Ségala et les génisses fleur d’Aubrac.   

Les exploitations agricoles et leur surface agricole doivent être protégées notamment pour leur permettre 

de viser l’autonomie protéique des élevages. Ce volet garantit la structure paysagère du territoire et sa 

biodiversité. Les parcours seront préservés afin de garantir les surfaces de pâturages nécessaires. Le 

réseau routier permettant la collecte journalière du lait doit être pérennisé et entretenu, ainsi que les 

services de déneigement. Ces actions sont essentielles pour continuer à faire du fromage au lait cru, et 

surtout garder les unités de transformation sur le territoire. L’ensemble de ces filières doivent rester 

fortes et structurantes pour le projet de territoire. L’enjeu fort demeure la valorisation locale du lait 

collecté non transformé en Roquefort, du lait de vache et de la viande.   

  

 

L’objectif n°29 est de favoriser une agriculture de qualité diversifiée.  
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4-2 Accompagner la diversification de l’agriculture  

 

Le territoire du Lévézou s’est inscrit historiquement dans de grandes filières agricoles, sans toutefois 

ancrer les outils de transformation même si ces filières sont diversifiées. Pour autant, depuis plusieurs 

décennies, il se développe de manière importante la mise en place de circuits courts et l’organisation de 

la vente directe. Ce sont ces innovations qui permettent de valoriser le métier de paysan et le rendre 

vivable. L’image de l’agriculture du Lévézou est positive, avec 50% des exploitations agricoles qui 

s’inscrivent dans une production sous signe officiel de qualité et 20% de la surface agricole déjà 

convertie en agriculture biologique. Il est important de marquer un soutien fort à la filière ovine dans 

son ensemble (lait, viande, laine, cuir) et particulièrement la filière ovin-lait en favorisant l’innovation 

qualitative. La mobilisation du territoire autour de l’AOP Pérail en est un bel exemple même si 

aujourd’hui le projet est mis en échec. Toutes ces initiatives pour transformer le lait de brebis localement 

et lancer une production de qualité seront soutenues.  

L’application de cet objectif passera notamment par un règlement qui favorisera la constructibilité des 

outils dédiés à la transformation et à la commercialisation des produits des filières agroalimentaires, tant 

pour les équipements structurants, collectifs ou à la ferme.  

D’autres filières sont présentes sur le territoire, elles révèlent aussi de forts marqueurs identitaires et 

paysagers, mais connaissent de fortes pressions notamment par la concurrence d’usage de l’urbanisation 

ou de l’activité économique. Ce sont essentiellement les zones de maraîchage qui sont concernées. Le 

maintien de ces activités nécessite des actions fortes dans les documents d’urbanisme de protection du 

foncier. Des projets de relance de ces filières sont en marche depuis plusieurs années et doivent être 

soutenus.  

Des filières complémentaires existent, se développent ou émergent. C’est le cas notamment pour 

l’engraissement des agneaux destinés à la boucherie et le retour d’une production locale de porcs.  Il 

s’agira d’accompagner ces filières pour viser une démarche qualitative et surtout garantir l’acceptabilité 

sociale de ces exploitations auprès des riverains.  

  

L’objectif n°30 est de développer les outils structurants et collectifs pour les filières agricoles (ateliers 

de découpes, outils de transformation), afin de garantir l’efficacité et la rentabilité des exploitations 

agricoles.  

  

La gestion des conflits d’usage (foncier agricole, zones d’activités, habitat, etc.) doit s’inscrire dans le 

SCoT et la préservation des terres agricoles. Néanmoins, au-delà de la préservation de l’outil, c’est la 

question de la démographie agricole qui doit être anticipée. Près de 500 exploitants sur le territoire ne 

connaissent pas leur repreneur à l’horizon de 5 ans. C’est entre autres la problématique foncière qui 

revient au centre des enjeux, pour assurer la transmission des exploitations agricoles et faciliter 

l’installation de jeunes paysans.   

Enfin, la question énergétique s’invite à la table des projets agricoles et agroalimentaires. L’énergie a 

toujours été au centre de l’activité agricole. Les enjeux d’émissions de gaz à effet de serre mais aussi le 

coût économique de l’utilisation des carburants fossiles fragilise les modèles de production. Le monde 

agricole s’engage dans la transition énergétique, par exemple au travers des installations photovoltaïques 

sur les bâtiments d’élevage ou le séchage des fourrages en grange. Mais aussi, naissent des projets 

d’unités de méthanisation, portés par des groupements d’agriculteurs. Ces projets sont soutenus dès lors 

qu’ils s’inscrivent dans la démarche territoriale. Ces unités doivent avoir un gisement local et ne pas 
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intégrer des cultures dédiées, avoir un débouché pour l’énergie, avoir un débouché pour le digestat et 

avoir une implantation adéquate. Les projets pourront prévoir un gisement complémentaire, non 

agricole, comprenant notamment les déchets verts des collectivités locales. Cela implique des 

installations de petite ou moyenne taille, qui facilitent l’acceptation sociale des projets, mais aussi la 

cogénération énergétique.  

  

L’objectif n°31 est de favoriser et encadrer les projets d’unités de méthanisation du territoire.  

  

4-3 S’inscrire dans une économie territoriale et innovante  

Face aux mutations de l’économie traditionnelle du territoire et au déclin de certaines filières, le rebond 

de l’économie locale est nécessaire pour dynamiser l’emploi, la cohésion sociale et l’attractivité. La 

situation nécessite le renouvellement du tissu économique et certainement sa reconfiguration, sur un 

moyen et un long terme. L’innovation territoriale est l’enjeu, elle passera notamment par la coopération 

des acteurs d’une même filière pour établir des stratégies communes. N’oublions pas que le tissu 

d’entreprises est constitué pour son écrasante majorité de TPE sans salariés. Le PETR s’engage sur ce 

chemin et oriente son programme LEADER ainsi que le Contrat Territorial (déclinaison territoriale du 

Contrat de Plan Etat- Région) dans cette stratégie.  Les acteurs économiques doivent franchir des seuils, 

s’adapter aux nouveaux modes de commercialisation et trouver de nouveaux marchés. Mais la ligne 

reste le développement d’une économie territorialisée, qui crée des emplois non délocalisables.  Une 

nouvelle économie doit s’inscrire dans le projet territorial, plus sobre en carbone, en énergie et en 

ressources. L’objectif est de produire des biens et services en limitant fortement la consommation et le 

gaspillage des matières premières ou des sources d’énergies non renouvelables.  Tous les acteurs du 

territoire devront enclencher et soutenir ces démarches, notamment les collectivités.  

  

4-4 Optimiser l’aménagement foncier dédié à l’activité économique  

Le diagnostic porté sur les zones d’activités économiques et plus largement sur l’ensemble du foncier 

économique montre que la situation en la matière est multiple. Aujourd’hui, le territoire compte des 

zones d’activités aux réalités diverses et cumulant près de 110 hectares inscrits dans les documents 

d’urbanisme. Environ deux tiers de ces zones sont occupés par une activité économique. Dans les 

espaces non aménagés, certaines parcelles ne sont plus des réserves foncières crédibles, à cause de 

risques naturels identifiés, de la confirmation d’un usage agricole ou encore de la sensibilité écologique 

de la zone.   

  

L’objectif n°32 est de définir la surface utile des zones d’activité économiques en préservant les zones 

naturelles ou agricoles qui ne sont pas des réserves foncières.  

  

Concernant les parties aménagées, un effort de requalification des zones d’activités apparaît. 

L’implantation de ces zones le long des axes routiers principaux témoigne d’un manque de stratégie 

collective historique pour favoriser l’attractivité économique et répondre aux besoins. Les communautés 

de communes ont d’ores et déjà engagé une stratégie s’orientant vers une mise en cohérence des activités 

de ces zones pour rationaliser l’implantation d’équipements, de services et répondre aux exigences 

environnementales (périmètres de protection des captages d’eau potable, etc.).  
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L’objectif n°33 est d’élaborer une stratégie d’attractivité économique du territoire et de gestion du 

foncier   

  

Le principal facteur d’attractivité – au-delà des facteurs techniques tels que la connexion aux axes de 

transport et au haut débit – est l’atout paysager. La révision et l’encadrement des règlements de zones 

d’activités ainsi que leur requalification paysagère apparaissent comme des priorités, afin d’intégrer 

l’ensemble de ces préoccupations.  

  

L’objectif n°34 est d’encourager les démarches environnementales et paysagères des zones d’activité  

 

 

 

Schéma d’implantation des zones d‘activités sur le territoire 
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AXE 5 – Construire un territoire en transitions  

 

5-1 Acteur de la transition énergétique  

Le Lévézou s’est engagé dans la transition énergétique historiquement, avec le projet des cinq barrages 

débuté à la fin des années 40. Depuis, le territoire est apparu comme un véritable gisement éolien. Le 

territoire veut aujourd’hui traduire cette question énergétique dans une véritable politique locale de 

l’énergie, pour laquelle le SCoT sera le cadre. Cette stratégie s’inscrit dans un scénario en trois temps : 

sobriété énergétique, efficacité énergétique et production d’énergie renouvelable.  La transition 

énergétique est donc au centre du projet territorial, avec la volonté d’agir localement pour répondre à 

l’enjeu mondial de lutte contre le réchauffement climatique, au moment historique de l’adoption du 1er 

accord universel sur le climat à Paris.  

  

5-1.1 Une politique de sobriété et d’efficacité énergétiques  

Le territoire s’interroge aujourd’hui sur ses besoins et sur les usages de l’énergie. La stratégie de sobriété 

énergétique consiste pour les individus, les entreprises et les collectivités locales à agir sur la 

consommation énergétique et donc les comportements pour réduire le gaspillage.  L’enjeu est la 

réduction de la consommation énergétique et des émissions de gaz à effet de serre. 

  

 

 

L’objectif n°35 est la réduction des consommations énergétiques de 22% à l’horizon 2030  

Au-delà de la sobriété, l’efficacité énergétique est un fort gisement d’économie d’énergie. Dans ce sens, 

la priorité sera donnée à la rénovation énergétique des bâtiments, et plus précisément des logements. 

Cela se traduit par la nécessité de rénover 145 logements par an à l’horizon 2030. Devront être repensés 

les modes de chauffage, les protections solaires, l’éclairage public pour plus d’économies d’énergie et 

moins de pollution lumineuse. Pour les constructions neuves, au-delà des aspects réglementaires et 

compte tenu de la volonté d’innovation du territoire, il paraît important de favoriser les opérations 

d’aménagement qui intègrent des constructions très économes en énergie et qui revoient à la baisse la 

taille des logements (notamment des pavillons et maisons individuelles). Les opérations de type 

« logements passifs » peuvent être réalisées.  
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5-1.2 Le territoire à énergie positive continue   

Doté d’un fort potentiel de production d’énergies renouvelables (production actuelle équivalente à 104% 

de la consommation totale du territoire), le SCoT vise la poursuite de l’engagement du territoire pour la 

transition énergétique tout en régulant certaines filières et notamment le développement éolien.   

  

L’objectif n°36 est de dépasser la situation actuelle d’équilibre énergétique et augmenter la production 

ENR de 22% à l’horizon 2030   

  

Le mix énergétique proposé pour atteindre cet objectif vise une production d’énergie 100% 

renouvelable.  

 

 

 

La production d’énergie éolienne est un enjeu fort pour le territoire, d’autant que le Lévezou représente 

l’un des plus forts potentiels de développement inscrit dans le Schéma Régional de l’éolien, adossé au 

Schéma Régional Climat Air Energie de l’ancienne région Midi-Pyrénées. Depuis de nombreuses 

années, le Lévézou fait d’ailleurs l’objet de convoitises pour de nombreux opérateurs éoliens. Ces projets 

s’inscrivent, pour l’heure, essentiellement dans le cadre de la prospection que ces investisseurs réalisent 

sur l’ensemble des territoires à fort potentiel éolien. Autant dire que ces implantations sont, aujourd’hui, 

le fruit exclusif d’opportunités pour les opérateurs et en aucun cas le fruit d’une stratégie territoriale. 

Cette situation, tout autant subie que souhaitée par les uns et les autres, génère des conflits sur l’ensemble 

du territoire, ce qui rend généralement le débat peu constructif. Pire encore, la décision finale sur 

l’opportunité d’un projet est désormais confisquée aux acteurs du territoire au profit du juge 

administratif qui est systématiquement saisi de chaque projet et décide sur la base, non pas d’éléments 

juridiques structurants, mais exclusivement sur la base des éléments contradictoires fournis par les 

parties.  

Le territoire doit contribuer aux objectifs nationaux et régionaux de production d’énergie renouvelable 

dont l’éolien constitue un pilier. La transition énergétique ne peut continuer à se faire dans l’ambiance 
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délétère et désorganisée qui accompagne chaque projet. Les deux Communautés de communes du 

territoire se sont prononcées sur la pertinence de développer l’énergie éolienne sur son territoire et de 

définir le cas échéant des zones opportunes. Sur cette base, une évaluation technique sera apportée sur 

chaque zone.  

Pour les projets photovoltaïques, l’intégration aux toitures existantes doit être privilégiée. D’ailleurs, 

l’utilisation de panneaux photovoltaïques pour les toitures de nouvelles constructions sera très fortement 

conseillée dans certains cas (bâtiments d’élevage, bâtiments tertiaires, etc).   

Pour les centrales photovoltaïques au sol, seuls les espaces déjà artificialisés ou dégradés, tels que les 

friches, les délaissés routiers, les anciennes décharges ou carrières, pourront accueillir des projets. Le 

foncier agricole restera totalement préservé.  Une évaluation technique justifiera le choix des sites, au 

regard des enjeux de préservation de la biodiversité, des économies d’espaces agricoles et de la 

protection des paysages.  

 

L’objectif n°37 est de réguler et encadrer dans le SCoT un schéma des zones favorables au 

développement de l’éolien.    

 

L’objectif n°38 est d’inciter l’ouverture au capital des sociétés d’exploitation de projets énergétiques 

par les collectivités locales et les démarches citoyennes     

  

 

5-1.3 Une mobilité rurale réinventée  

 
Les mobilités sur le Lévezou, zone de moyenne montagne peu dense, deviennent un enjeu social, 

économique, environnemental et énergétique. La voiture est le mode de déplacement privilégié et il est 

difficile d’envisager des alternatives crédibles. Les réseaux et solutions de transports en commun sont 

peu nombreux et apparaissent bien insuffisants. La vulnérabilité énergétique du territoire, en intégrant 

comme facteurs de dépendance énergétique, l’accessibilité des ménages aux équipements et services, le 

prix des carburants, la part des revenus des ménages consacrée à l’énergie, l’accès aux stations-services 

et le vieillissement de la population. Les premières solutions viendront en agissant sur les flux domicile-

travail. Le territoire accompagnera une stratégie en continuant à développer le réseau d’aires de 

covoiturage et l’équipement des communes en bornes de recharge électrique. La voiture individuelle 

restera le mode de déplacement principal, le véritable enjeu sera donc de réduire l’autosolisme. Pour ce 

faire, devra être développée une stratégie de rabattement via de nouvelles formes de mobilité.   

Les nouveaux projets d’aménagements devront anticiper cette problématique de la mobilité et ne pas 

générer de nouveaux déplacements sans la mise en place de moyens de transports collectifs ou 

alternatifs. Le réseau du ramassage scolaire est certainement une piste à creuser pour la mutualisation 

des déplacements.   

Il s’agira donc de continuer à améliorer le réseau routier, et notamment certains tronçons pour faciliter 

la liaison avec Rodez et le raccordement à la future RN88.   

L’enjeu du partage de la route est grandissant et le territoire doit s’engager dans la mise en œuvre d’un 

véritable schéma de circulation cyclable, à destination des populations résidentes et des touristes.   

La question du fret est aussi à prendre en compte, notamment dans l’organisation du ramassage du lait 

et la réflexion à mener sur la mise en œuvre de zones de chargement/déchargement ou transfert de cuves.   
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L’objectif n°39 est de promouvoir, développer et généraliser les nouvelles formes de mobilité  

 

 

 

Schématisation des mobilités selon l’armature territoriale du SCOT Lévézou   

 

 

5-1.4 Un tourisme durable, une vocation à renforcer  

 
L’activité touristique est d’ores et déjà une réalité bien ancrée sur le territoire du Lévézou, devenu une 

véritable destination « plurielle », s’appuyant sur un maillage de sites forts tels que les lacs du Lévézou 

et Micropolis.  Historiquement, s’est développé un tourisme de villégiature, accueillant des habitants du 

ruthénois et du millavois.   

Cette forme de tourisme, même si elle perdure, tend à se transformer.  Une marge de développement 

existe donc, conditionnée à une qualification de l’offre touristique.  

Le SCoT souhaite permettre la poursuite du développement touristique, dans l’optique d’une 

diversification, et l’allongement de la saison touristique.  Le territoire est d’ores et déjà engagé dans un 

pôle de pleine nature « Grands Causses – Lévézou ». L’objectif est clairement affiché : renforcer le 

poids économique de la filière par une croissance de l’activité et optimiser l’attractivité du territoire par 

la valorisation de l’ensemble de ses ressources naturelles et paysagères. La stratégie sera la promotion 

d’un tourisme durable, intégrant les dimensions environnementales, paysagères mais aussi le soutien au 

tourisme social. Le développement durable, c’est aussi la prise en compte du volet économique.  Tous 

les nouveaux projets touristiques et particulièrement les Unités touristiques nouvelles s’inscriront dans 

cette synergie. D’ailleurs le SCoT s’engage à répondre aux enjeux de la loi littoral concernant le lac de 

Pareloup.    

  

Ces projets devront être solides économiquement et exemplaires sur le volet environnemental, afin qu’ils 

ne finissent pas en friches.  De plus, le développement touristique aujourd’hui est très localisé autour 

des lacs. La nouvelle stratégie cherchera à faire tache d’huile pour mettre en valeur d’autres sites à fort 
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potentiel. Il faudra donc soutenir les projets structurants, favorisant des flux touristiques toute l’année, 

adaptés à l’accueil d’un tourisme familial, sportif, ou encore de groupes. Construire la ressource 

touristique du territoire, ce sera la valorisation des potentiels de découverte du territoire. Le tourisme 

industriel autour des barrages hydroélectriques est une piste très intéressante à développer.  De plus, les 

circuits et itinéraires de randonnées, les sentiers thématiques et pédagogiques sont autant de leviers pour 

la mise en valeur et l’animation du territoire.  D’autres leviers sont particulièrement importants pour le 

territoire : le tourisme culturel et patrimonial, la filière évènementielle ou encore la piste tourisme 

« d’affaires ». Ces défis seront relevés grâce à une gouvernance touristique plus intégrée fédérant 

l’ensemble des acteurs du territoire.  

 

L’objectif n°40 est de permettre une cohabitation harmonieuse durable entre les pratiques de plaisance, 

et de pleine nature, et la présence d’espèces remarquables et le maintien de l’intégrité des sites naturels   

 

L’objectif n°41 est le développement d’un tourisme durable 
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